PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: AYUSO]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la transparence et à la pérennité de l’évaluation des risques de l’UE dans la chaîne alimentaire, modifiant le règlement (CE) nº 178/2002 [relatif à la législation alimentaire générale], la directive 2001/18/CE [relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés dans l’environnement], le règlement (CE) nº 1829/2003 [concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés], le règlement (CE) nº 1831/2003 [relatif aux additifs destinés à l’alimentation des animaux], le règlement (CE) nº 2065/2003 [relatif aux arômes de fumée], le règlement (CE) nº 1935/2004 [concernant les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires], le règlement (CE) nº 1331/2008 [établissant une procédure d’autorisation uniforme pour les additifs, enzymes et arômes alimentaires], le règlement (CE) nº 1107/2009 [concernant les produits phytopharmaceutiques] et le règlement (UE) 2015/2283 [relatif aux nouveaux aliments]
1.	Rapporteure: Pilar AYUSO (PPE/ES)
2.	Numéros de référence: 2018/0088 (COD)/A8-0417/2018/P8_TA-PROV(2019)0400
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2019
4.	Base juridique: articles 43, 114 et article 168, paragraphe 4), point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
«La Commission se félicite de l’accord politique conclu par le Parlement européen et le Conseil sur la proposition de règlement relatif à la transparence et à la pérennité de l’évaluation des risques dans la chaîne alimentaire de l’UE.
La Commission regrette toutefois que les colégislateurs aient décidé de s’écarter de l’approche commune convenue par le Parlement européen, le Conseil et la Commission le 19 juillet 2012 au sujet des agences décentralisées.
En particulier, la Commission déplore l’écart par rapport à l’approche commune en ce qui concerne la composition du conseil d’administration de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (nombre de membres désignés par le Parlement européen).
Cet écart ne saurait être considéré comme créant un précédent pour les autres agences.»
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